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Les premiers pas du « portefeui l le de compétences » en France 

Témoignage de Bernard LIÉTARD 

Un contexte social et politique 
porteur 

Depuis 1946 et au niveau de la plani­
fication française, la formation a été 
longtemps considérée comme une 
des variables principales du dévelop­
pement économique. Dans la ligne de 
la théorie du « capital humain », les 
lois du 3 décembre 1966 et du 16 juil­
let 1971 sur la formation profession­
nelle avaient d'ailleurs fait de la forma­
tion professionnelle dans le cadre de 
l'éducation permanente une obliga­
tion nationale. 
Rupture avec cette conception de 
« potion magique à tout faire » de la 
formation, le début des années quatre­
vingt sera marqué, en France, par un 
changement de conception quant 
aux rapports entre les composantes 
du ménage à trois « formation/travail/ 
emploi ». Le IXe Plan (1984-1988) 
rend compte de ce changement de 
perspectives. Adoptant une approche 
systémique, il préconise une stratégie 
globale : « seule un e in tégrat io n é tro it e 
des dimen sio n s  emplo i, org an isat io n 
du tr av ail, r elat io n s  de tr av ail, for ma­
t io n  professio n n elle, relanc e et re s­
truc tur at io n  de l' appar eil produc t if est 
susc ept ible de ré po ndre  à la cr ise . . .  » 
Cette nouvelle orientation politique a 
été développée à partir de 1988 sous 
le label de la « modernisation négo­
ciée », qui vise le développement des 
compétences, à la fois individuelles et 
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collectives, des salariés et sa prise en 
compte dans la négociation collective. 
Complémentairement, le rapport Gu1UAUME 
(1-1985) souligne que « la n o n-rec o n­
n aissanc e des acquis de la f or mat io n 
et l' absenc e de tr an sfér abilité des 
sav o ir s  à l' ex tér ieur de l' en tre pr ise 
c o n st ituen t un des o bst ac les ma­
j eur s ». Les résultats du recensement 
INSEE de 1982 faisaient en effet res­
sortir un déficit important de qualifica­
tions certifiées au niveau de la popu­
lation française : 40 % environ de la 
population totale de 1 5  ans et plus, 
soit 17 340 640 sur les 43 040 220 
recensés, déclaraient en effet ne pos­
séder aucun diplôme. On retrouvait 
d'ailleurs dans les mêmes proportions 
que dans la population active cette 
absence de certification. 
Partant du constat que cette der ­
nière pénalisait des personnes qui ne 
voyaient pas prises-en-compte les 
compétences pourtant acquises « sur 
le tas », on pouvait légitimement se 
demander comment reconnaître ces 
acquis n'ayant pas été certifiés sous 
les formes officielles des diplômes et 
des classifications issues de la négo­
ciation collective des partenaires so­
ciaux ? Comment prendre en compte 
lors d'une entrée en formation ou au 
moment d'une mobilité profession­
nelle de plus en plus fréquente les 
acquis expérientiels des personnes 
concernées ? Comment régler au ni­
veau européen l'épineux problème de 
la correspondance des qualifications, 
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condition nécessaire à défaut d'être 
suffisant de la libre circulation des per­
sonnes ? Ces interrogations furent à 
l'origine du développement en France 
de « reconnaissance de la validation 
des acquis ,. dans laquelle s'inscrit 
l'émergence du « portefeuille de com­
pétences ». Concrètement, il s'agit de 
constituer un dossier réunissant l'en­
semble des documents visant à faire 
le bilan des acquis d'expérience d'un 
individu, issus tant de sa formation, de 
son activité professionnelle que de sa 
vie personnelle et sociale. 
Il incomba à Michel DELEBARRE, alors 
ministre en charge de la formation et 
de l'emploi, de mettre en œuvre cette 
politique nouvelle. Il la lança en mai 
1985, lors d'une étape de son tour 
de France des régions à Chalons s/ 
Marne. C'est à cette occasion que fut 
employé pour la première fois dans 
la bouche d'un décideur politique 
français le terme « portefeuille de 
compétences ». 

L'inspiration nord-américaine 

Le « portfolio ,. était toutefois large­
ment pratiqué dans le contexte nord­
américain depuis de nombreuses 
années comme en témoigne le recen­
sement établi par Amina BARKATOOLAH 
(2 - 1987). Il y était défini comme un 
processus d'apprentissage par lequel 
une personne tente de démontrer, 
preuves à l'appui, la maîtrise qu'elle 
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a de tout ou partie des apprentis­
sages figurant dans des référentiels 
de cours, programmes ou emplois 
définis. Il se situait dans le cadre d'une 
politique globale de reconnaissance 
des acquis « extra scolaires », dont les 
trois principes clés sont rappelés dans 
un numéro spécial de la R evue Édu­
c atio n P erman en t e  par le québécois 
Gilbert LECLERC (3 - 1986) : 

- la première est que l'apprentissage 
ne se fait pas seulement dans des 
lieux dits de formation, mais aussi à 
l'occasion des nombreuses expé­
riences de vie professionnelle et so­
ciale que connaît un individu tout au 
long de sa vie ; 
- la seconde est qu'il est anormal, 
voire contre-productif, d'obliger un in­
dividu à réapprendre des savoirs qu'il 
maîtrise déjà ; 
- la troisième est que tout un cha­
cun devrait avoir le droit, moyennant 
preuve, de voir reconnaître ses « ac­
quis » tant en formation que dans 
l'emploi. 

Beaucoup diront qu'il s'agit d'idées 
de bon sens autour desquelles peut 
se faire assez largement et facilement 
un accord. On s'aperçoit vite qu'elles 
posent des problèmes d'applica­
tion complexes, notamment dans la 
culture et tradition académique fran­
çaise, qui méconnaissait largement à 
l'époque la valeur des acquis de l'ex­
périence et la multiplicité des sources 
de savoir. De manière plus générale, 
nous souscrivons aux analyses de 
Gaston P1NEAU (4 - 1991) en conclu­
sion du colloque de Fo n t evr aud de 
1989 : au nom d'une « r atio n alisatio n 
quasi hégé mo nique et exclusiv e de l a  
produc tio n, diffusio n et utilisatio n des 
sav oir s  », « t out un social n o n  in stitué 
s'est trouvé relégué au mieux dan s l a  
c atég ori e fourre- t out de l'éduc atio n 
infor mell e et n o n  f or mell e"· 
I l  faudra attendre le 21 septembre 
1985 pour qu'un feu vert soit donné 
par la Commission permanente du 
Conseil national de la formation pro­
fessionnelle à une expérimentation 
effective de « portefeuilles de compé­
tences » définis « comme l' en sembl e  
des pièc es qui at t est en t de c o mpé­
t enc es acquises par un individu n o n  
seul emen t dan s l e  c adre de f or matio n s  
qu'il a suivies ou des empl ois qu'il a 
occupé s, mais aussi dan s J e  c adre de 
l a  vie social e  et per so n n e/l e ». On affi­
chait aussi la volonté politique de se 
démarquer du caractère normatif et 
standardisé du « portfolio nord-amé­
ricain », dont Marthe SANSREGRET (5 -
1989) présente l'archétype, au profit 
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d'une conception ouverte et éduca­
tive qui en fait un outil à géométrie 
variable selon les contextes où il est 
mis en œuvre. Il est aussi considéré 
pour les personnes qui le constituent 
et le font vivre comme un vecteur indi­
viduel de gestion proactive de leurs 
apprentissages et de valorisation de 
leurs acquis. 
Rejoignant ainsi les travaux d'une 
autre pionnière québécoise, Ginette 
Ros1N (6 - 1 984), on considère la 
démarche « portefeuille de compé­
tences » comme un processus qui 
commence d'abord par une recon­
naissance de soi par soi, bien résu­
mée par le titre d'un article de Jacques 
AusRET (7 - 1991) : se rec o n n aître pour 
se fair e r ec o n n aî tre  ». Il recouvre trois 
dimensions complémentaires : 

- une fonction d'« identification des ac­
quis d'expérience » et des savoirs maî­
trisés attestés par des « preuves » dans 
le cadre d'une démarche dynamique 
d'auto-évaluation ; 
- une fonction active de « garde-mé­
moire » qui en permet une mobilisation 
rapide dans le cadre d'une démarche 
de reconnaissance institutionnelle et/ 
ou professionnelle ; 
- l'acquisition d'un « réflexe porte­
feuille de compétences » qui conduit 
l'individu à garder au fur et à mesure 
de leurs acquisitions des traces et des 
preuves de leurs apprentissages. 

Quinze ans d'expérimentations 
à la fois réussies et l imitées 

U n  ancrag e privilégié aut our des pro­
gr ammes public s de for matio n prof es­
sio n n ell e et d'in ser tio n. 

De nombreuses expériences significa­
tives furent engagées à partir de 1985 
autour des initiatives publiques prises 
pour accompagner l'insertion sociale 
et professionnelle des jeunes deman­
deurs d'emploi. 
Au niveau des actions de formation, 
les initiatives prises pouvaient aller de 
simples livrets de stage à de véritables 
démarches de « portefeuilles de com­
pétences » en passant par des « car­
nets individuels de formation ». Une 
mention particulière peut être faite au 
Cer tific at de Capacité d'i n sertio n pro­
f essio n n ell e (CCIP) créé en 1 984 par 
le ministère du Travail et développé 
notamment dans le cadre de l'Asso­
ciation pour la Formation Profession­
nelle des Adultes (AFPA). Le CCIP est 
délivré aux jeunes de 16 à 25 ans qui 
ont suivi un stage de formation alter­
née en s'appuyant sur le contenu d'un 
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l ivret précisant les capacités acquises 
avant et au cours du stage. On sou­
lignera également le rôle moteur joué 
de 1988 à 1991 par le Crédit Forma­
tion Individualisé (CFI) et sa logique de 
parcours de qualification. 
On assiste par ailleurs à l'époque à la 
généralisation des formations en alter­
nance par la loi du 24 février 1984 ain­
si qu'au développement de ! 'Appren­
tissage. Concernant principalement 
des jeunes en insertion sociale et pro­
fessionnelle, ces formations alternées 
ont généré un grand nombre d'initia­
tives, dont rend compte un rapport­
bilan établi en 1987 par l'ADEP (DAR­
TOIS, 8 - 1987). Ces pratiques ont en 
commun de laisser une trace écrite et 
authentifiée des acquis de formation, 
qui peuvent trouver leur place dans un 
« carnet individuel de compétences ». 
Ce dernier peut également jouer un 
rôle de liaison entre le centre de for­
mation et l'entreprise qui accueille l'al­
ternant. Propriété du stagiaire, c'est 
un instrument qui lui permet, sur un 
plan personnel, de gérer sa qualifica­
tion et, sur le plan de l'emploi, d'attes­
ter de ses compétences. 
À un niveau déontologique, il était sys­
tématiquement souligné un principe 
de base : tous ces documents de­
vaient rester la propriété du stagiaire, 
creuset central de sa constitution et 
responsable de sa maintenance et de 
son usage. 
Sur la base de l'analyse d'expériences 
dans sept Régions (Alsace, Centre, 
Franche-Comté, lie de France, Nord­
Pas-de-Calais, Picardie et Rhône­
Alpes), Charles RorscH1Tz (9 - 1988) à 
l' issue de son rapport-bilan conclut 
que le « portefeuille de compétences » 
dans la diversité de ses formes consti­
tue un instrument de reconnaissance 
des acquis des plus satisfaisants : 
« il c o ncilie l'in st an t ané et l a  duré e, l e  
f or mel et l'ex périen tiel, l e  for matif et 
J e  prof essio n n el. L a  c apacité des usa­
g er s  à s'en servir dé pend just emen t 
de so n succ è s. Plus l es différ en t es 
in st anc es (d'orien t atio n, de bil an, de 
for matio n, d'aide au recl assemen t, 
etc.) se réf èren t au port efeuill e, en 
enc our ag ean t so n usag e, plus il s 
c o n tribuen t à l'ac tualiser et l e  com­
plé t er, plus l'usag er ser a enclin à s'en 
servir, do nc saur a s'en servir ». Force 
est de constater toutefois que cette 
dynamique positive, génératrice d'un 
effet « boule de neige » est loin d'avoir 
donné lieu à une généralisation de ce 
type de pratiques : la mise en œuvre 
de « portefeuilles de compétences » 
reste l'affaire de militants et suscite 
bien des réticences. Par ailleurs, sa 
valeur d'usage social reste limitée. 
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Bilans de compétences et 
« portefeuil le de compétences ,, 

Dans le cadre de la politique de recon­
naissance des acquis mise en œuvre 
par la Délégation à la Formation Pro­
fessionnelle, une expérimentation 
de Centres lnterinstitutionne/s de 
Bilans de Compétences (CIBC) était 
également engagée depuis 1 985. Si 
on reprend la définition donnée par 
Jacques AuBRET (1 0 - 1 990) dans son 
Guide méthodologique, et largement 
repris dans le texte de 1 991 qui le 
légalise, « le bilan de compétences » 
constitue « une démarche person­
nelle, requérant une médiation sociale, 
d 'identification des potentialités per­
sonnel/es et professionnelles suscep­
tible d'être investies dans l 'élaboration 
et la réalisation de projets d 'insertion 
sociale et professionnelle ». On voit 
bien la parenté de ces deux approches 
d 'exploration et d 'orientation person­
nal isées. Aussi les textes min istériels 
de 1 986 (circulaire du 1 4  mars et 
note technique du 30 ju in 1 986) pré­
voyaient- i ls, lors de l 'expérimentation 
des CIBC, de tester la constitution 
par l ' intéressé d 'un « portefeui l le de 
compétences "·  Dans le cadre d 'une 
démarche formative g lobale, le bi lan 
déboucherait sur la reconnaissance 
de compétences et i l  serait censé per ­
mettre l 'amorce d 'un « portefeuil le de 
compétences ",  qu ' i l  appartiendrait 
ensuite à l ' individu de compléter et 
de faire vivre. La synthèse de l 'expé­
rimentation dans quinze CIBC réalisée 
par Bernard BARTHE et Jean François 
H1RN (1 1 -1 99 1 )  conduisit à relativiser 
cette « évidente adéquation » entre 
ces deux outils de reconnaissance 
des acquis : « dans le cadre de l 'expé­
rimentation, peu de centres ont impo­
sé une formule-type ou systématisé la 
démarche, qui n 'était pas prioritaire 
aux yeux des consultants "· Force est 
de constater encore aujourd'hu i  que 
la recommandation « d 'apprendre au 
demandeur de bilan à gérer et actua­
liser son portefeuille de compétences 
de façon autonome » a été peu appli­
quée, même si certains centres de bi­
lans ont pu développer des pratiques 
dans ce domaine. 

École, Universités et 
« portefeui l le de compétences ,, 

Des institutions un iversitaires ont 
pu proposer à leurs étudiants des 
démarches du type « portefeui l le de 
compétences ,, soit à des fins de val i­
dation, soit pour faciliter leur orienta­
tion et le suivi de leur cursus. 
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Dès les années 1 930, en l iaison avec 
la structuration des écoles d ' ingé­
nieurs,  le constat avait été fait que 
de nombreux salariés exerçaient de 
fait des fonctions de conception et 
de gestion de la production sans 
avoir suivi de cursus de formation. Ce 
constat avait conduit à créer, en 1 934, 
par souci d 'équité, le titre « d ' ingé­
nieur diplômé d 'État » .  Il était destiné 
à ces « ingénieurs maison » ayant 
acquis leurs connaissances sur le tas 
et étant reconnus par l 'ensemble de 
l 'entreprise pour leur compétence et 
leur rôle déterminant dans la bonne 
marche de cette dernière. Cette cer­
tification se faisait, et se fait toujours 
aujourd'hu i ,  sur la base d'un dossier 
élaboré par le candidat et soutenu de­
vant un jury. Ce dossier, qui s'appuie 
principalement sur les acquis d'expé­
rience des impétrants s ' inscrit tout-à­
fait dans la démarche du « portefeui l le 
de compétences "·  
Plus récemment, ! 'Éducation Natio­
nale a décidé de faci l iter l 'accès des 
adultes à l 'Université, notamment 
dans les formations professionnali­
santes. Des in itiatives locales d 'as­
souplissement des cond itions d 'en­
trée et de dispenses de cursus ont pu 
être mises en oeuvre, dont l 'exemple 
le plus poussé fut dès 1 970 l 'Univer­
sité de Vincennes/Saint-Denis. Mais 
ces ouvertures ont été confirmées et 
généralisées à l 'ensemble de l 'ensei­
gnement supérieur par le Min istère de 
! ' Éducation Nationale au travers d 'un 
décret n° 85-906 du 23 août 1 985, 
dont l 'article 5 stipule que « peuvent 
donner lieu à validation (. . .) l 'expé­
rience professionnelle acquise au 
cours d 'une activité salariée ou non 
salariée ou d 'un stage » ainsi que, 
ce qui  constitue une révolution quasi 
copernicienne dans les mi l ieux univer­
sitaires, « /es connaissances et apti­
tudes acquises hors de tout système 
de formation ». En clair, ce texte, qui  
fut largement bien qu ' inégalement ap­
pl iqué, permettait à une personne de 
s'engager dans un cursus universitaire 
sans les diplômes préalables jusque­
là nécessaires à cette entrée. Par 
expérience personnelle, dans le cadre 
notamment de Diplômes d'Études 
Supérieures Spécialisées (DESS), 
on témoignera que les candidats qui  
pouvaient s'appuyer sur un « porte­
feui l le de compétences ,, voyaient leur 
chance d'être retenus considérable­
ment augmenter. 
Un certain nombre d 'Universités déci­
dèrent également d'améliorer l 'accueil 
et l 'orientation des étudiants. Avec 
Marie SANTIAGO (1 2 - 1 995), on a pu 
mener, à partir de 1 992, une de ces 
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expériences dans le cadre de l ' univer­
sité Paris I l l -Sorbonne Nouvelle. Dans 
le cadre des UV décyclées de prépro­
fessionnalisation, il a été créé une UV 
PP801 , d 'une durée de 24 heures (6 
séances de 4 h) qui  était destinée prin­
cipalement aux étudiants de première 
année. El le était censée permettre un 
travail de réflexion personnelle sur 
le projet professionnel et réajuster si 
besoin le cursus des études. El le com­
portait la réalisation d 'un « portefeui l le 
de compétences » ind ividuel, dont 
l 'étudiant restait le propriétaire exclu­
sif et qu' i l  commentait en fin de cursus 
en l iaison avec son choix de carrière 
conforté par des rencontres avec des 
professionnels du secteur visé. Les 
retours des participants et le vécu de 
cette expérience nous apprennent 
deux choses 

- contrairement à ce que certains pou­
vaient penser, on constate l 'étendue 
et la d iversité des acquis dont ces 
jeunes étudiants font état 
- beaucoup affirment qu ' i ls ont perçu 
l ' intérêt de constituer un « portefeuil le 
de compétences ,, et qu ' i ls le feront 
vivre à l 'avenir, laissant ainsi pen­
ser que sera atteint l 'objectif le plus 
ambitieux de cet enseignement à 
savoir que cette démarche « péripa­
téticienne ,, puisse se reconduire sur 
d 'autres trajets. 
Au vu de cette expérience, on est 
convaincu que l 'acquisition du « ré­
flexe portefeuil le de compétences » 
devrait être intégré dès le cursus sco­
laire de base. Force est de constater 
que cet apprentissage n'est pas pro­
posé dans les programmes scolaires. 
À la marge de l ' I nstitution, cela n'a pas 
empêché toutefois le développement 
d' in itiatives. 
La formation des agents de la forma­
tion, à la fois in itiale et continue, peut 
constituer un vecteur pertinent de dif­
fusion. Faire constituer aux formateurs 
pour eux-mêmes un « portefeu i l le de 
compétences ,, leur permet d 'appré­
hender la démarche et être convain­
cus de son intérêt. I l s'agit aussi ,  pour 
reprendre le titre d 'un article récent, 
de « développer leur qualification so­
ciale ,, (LIÉTARD, 1 3  - 2007). Engagé de­
puis le début des années quatre-vingt 
dans de nombreux cursus universi­
tai res de formation de formateurs et 
notamment dans le cadre de la chaire 
de formation des adultes du CNAM, 
on a pu en effet régul ièrement propo­
ser, avec la complicité de quelques 
collègues mi l itants, aux agents de la 
formation qui suivaient ces enseigne­
ments, enseignants ou formateurs 
d 'adultes, des démarches d'explora-
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tion personnalisée qui incluaient sou­
vent la réalisation d'un « portefeuille 
de compétences » .  

Entreprises et 
« portefeuille de compétences » 

La prise en compte des acquis d'ex­
périence n'est pas une pratique nou­
velle du monde professionnel. Le 
compagnonnage en est la preuve. Les 
exigences du marché obligent toute­
fois de plus en plus les entreprises à 
anticiper les évolutions économiques 
et technologiques et à développer une 
gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences. Face à l'évolution 
des techniques et à des phénomènes 
de mobilité irréductibles, le diplôme 
obtenu en formation initiale n'est 
plus suffisant pour faire carrière à 
vie : sans recyclage, il se révèle vite 
obsolète. Outre le développement de 
la formation continue, les entreprises 
sont amenées à prendre en compte 
des acquis professionnels, à recourir 
à des bilans professionnels et/ou à or­
ganiser des parcours de formation et 
d'emploi. Signe de cette évolution, les 
grilles de classification, issues de la 
négociation des partenaires sociaux, 
évoluent vers une reconnaissance des 
acquis de l'expérience, ne serait-ce 
que pour faciliter la mobilité interne, 
voire externe, des salariés . Cepen­
dant, sur les terrains, la reconnais­
sance de la compétence personnelle 
n'entraîne pas automatiquement la 
reconnaissance par les employeurs 
sous forme de qualification contrac­
tuelle et d'embauche. 
C'est dans le cadre général de ce 
mouvement que se développent des 
« portefeuilles de compétences » à 
l'initiative d'entreprises, de branches 
professionnelles ou d'organismes col­
lecteurs agréés pour gérer l'obligation 
de participation à la formation profes­
sionnelle continue des employeurs 
adhérents. 
De manière plus générale, tout se 
passe comme s'il s'agissait d'une pra­
tique qu'il ne serait possible de déve­
lopper qu'en « temps de paix ». Les 
organisations syndicales de salariés 
s'interrogeaient sur le risque de réin­
troduction sous une forme nouvelle du 
« livret de travail » de sinistre mémoire. 
Ils craignaient en outre que le déve­
loppement de la reconnaissance des 
acquis puisse se faire au détriment 
des formes classiques de validation 
(diplômes et classifications) pénali­
sant ainsi ceux qu'elle était censée 
mieux armer dans leur négociation en 
terme d'emploi et de formation. Les 
employeurs quant à eux ne tenaient 
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pas à promouvoir à leur niveau une 
reconnaissance, qui leur serait oppo­
sable, de compétences, dont la plu­
part considéraient d'ailleurs qu'elles 
ne pouvaient être produites et certi­
fiées qu'au sein de l'entreprise. Dans 
un contexte de crise (restructurations, 
mobilité forcée, délocalisation . . . ), le 
risque est en effet important de voir 
substituer un système flexible de re­
connaissance des compétences aux 
garanties sociales qu'offrait la vali­
dation par les diplômes nationaux et 
les classifications. On comprend éga­
lement que les salariés eux-mêmes 
puissent s'interroger sur la valeur 
d'usage effective de l'investissement 
personnel lourd que représente la 
confection d'un tel document. 
Face à ces réticences croisées et ces 
dangers de dérive, on ne s'étonnera 
donc pas du peu de développement 
des " portefeuilles de compétences ». 

cc Arbre de connaissance » 
et portfolio collectif 

En novembre 1991 , Édith CRESSON 
confie à Michel SERRES la mission de 
définir une Université ouverte qui en­
seignerait les savoirs fondamentaux 
et validerait partout et en permanence 
les niveaux d'acquisition. Plutôt que 
de créer une nouvelle institution, Mi­
chel SERRES et ses collaborateurs, no­
tamment Michel AuTHIER et Pierre LEVY 
(14 - 1992), décidèrent de s'orienter 
vers la définition d'un outil commun à 
l'ensemble des acteurs concernés par 
l'apprentissage et la formation. Ainsi 
était né « l'arbre de connaissance ». 
Ce dispositif ambitieux était censé 
permettre : 
- de rendre visible la diversité des sa­
voirs et des ressources cognitives de 
n'importe quelle communauté 
- de faire communiquer l'ensemble 
des acteurs (apprenants, formateurs, 
employeurs, individus ou collectivités) 
impliqués dans les rapports au savoir 
- d'évaluer tous les objets liés au savoir 
(systèmes permettant de marquer les 
acquis de savoir, compétences des in­
dividus et des collectifs, programmes, 
outils, opérateurs de formation . .. ). 

Dans un tel système, chacun se ver ­
rait doter d'un " blason cognitif » ou 
carte-mémoire personnelle contenant 
l'ensemble de ses savoirs ou savoir­
faire sous forme de « brevets » .  Il peut 
être complété par la création d'une 
banque collective de savoirs alimen­
tée par l'agrégation de l'ensemble 
des « portfolios » individuels de ses 
membres. 
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Ce projet utopique n'a jamais été ap­
pliqué dans toutes ses dimensions. Il 
n'en reste pas moins qu'il préfigure le 
" management des connaissances » 
(Know ledge M anagement), un des 
fleurons d'une société dite « cogni­
tive » et dont le projet de base est de 
" mettre en ré se au le s h omme s et le s 
sav oirs pour créer de la v aleur » (PRAX, 
15 - 2007). On notera également que 
l'association Trivium, créée en pro­
longement des travaux d'AuTHIER et 
LEVY, a joué et joue encore un rôle non 
négligeable dans la genèse et le déve­
loppement d'Euro pass (Passeports 
européens de compétences). 

Que sont ces projets devenus . . .  

La mise en œuvre depuis le début 
des années quatre-vingt de " porte­
feuilles de compétences » s'inscrit 
dans le cadre du développement 
d'une politique plus globale en France 
de la reconnaissance et de la valida­
tion des acquis. Comme j'ai pu en 
rendre compte par ailleurs (LIÉTARD, 
16 - 1999) , cette orientation politique 
n'était pas évidente dans le contexte 
culturel français, qui a traditionnelle­
ment valorisé l'éducation formelle et 
les savoirs constitués par rapport à 
l'éducation informelle et aux acquis 
expérientiels et " buissonniers » 
Les innovations n'ont en effet de sens 
que si elles aboutissent à un change­
ment durable des organisations et des 
pratiques. Trop souvent, on pense le 
changement sur le mode de l'expé­
rimentation mise au point par des 
experts, impulsée éventuellement par 
des décideurs politiques et testée à 
petite échelle dans le cadre d'expé­
riences pilotes organisées aux fron­
tières des organisations par quelques 
marginaux militants, dont j'ai fait par­
tie. Qu'en est-il de leur généralisa­
tion ? Si elles restent expérimentales 
et limitées quant à leur diffusion, elles 
masquent voire cautionnent un sys­
tème qui fondamentalement ne bouge 
pas. 

Trente ans après les premiers pas, 
on peut toutefois trouver des raisons 
d'espérer, et ce à plusieurs niveaux. 
La reconnaissance et la validation des 
acquis de l'expérience sont devenues 
en France un fait social à part entière 
faisant l'objet de dispositions contrac­
tuelles et législatives. Pour ceux qui 
veulent s'engager dans cette dé­
marche, « la loi de modernisation so­
ciale du 1 7  juillet 2002 » offre une large 
avenue en ouvrant un droit individuel 
à la validation des acquis profession­
nels et en créant une nouvelle voie de 

La Validation 



qualification à part entière, complé­
mentaire aux voies traditionnelles de 
la  formation et de l'emploi. S'agissant 
de la diffusion de la démarche « porte­
feuille de compétences », on peut sa­
luer la création du « passeport forma­
tion » institué par l'article 2 de !'Accord 
National Interprofessionnel du 20 sep­
tembre 2003 et repris par les textes 
contractuels et législatifs de la ré­
forme de la formation professionnelle 
en 2009. Au sein du système éducatif, 
on peut aussi se réjouir de l'expéri­
mentation décidée, pour les élèves du 
premier et second degré, d'un livret de 
compétences, partant de l'évaluation 
du socle commun de compétences 
définies à l'article L 122-1-1 du code 
de l'éducation. On peut en espérer la 
généralisation après le bilan prévu au 
31 décembre 2012. 
La politique européenne accorde une 
place centrale à la mobilité des per­
sonnes sur les marchés de l'emploi et 
dans les dispositifs de formation pour 
assurer la compétitivité, mais aussi 
l'inclusion sociale et la citoyenneté 
européenne. Dans cette politique une 
place centrale est occupée par le dis­
positif Europass (décision du Conseil 
et du Parlement européen 2241 /2004). 
Parmi les outils préconisés, deux sont 
de la responsabilité des personnes 
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le curriculum vitae européen et le 
portfolio des langues. De nombreux 
programmes d'échanges ont égale­
ment été engagés autour de la mise 
en place de portfolios. Nous partici­
pons d'ailleurs à un de ceux-ci, pilo­
té par Pascale de RoZARIO du Cnam, 
dont l'objectif est l'expérimentation 
et la diffusion d'un e-portfolio (17). 
L'objectif est ambitieux puisqu'il 
s'agit « de construire, sur une base 
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des domaines différents (le travail, les 
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Au niveau mondial, l'éducation infor­
melle est de plus en plus reconnue 
par ! 'Unesco comme une des notions 
phares de l'éducation tout au long 
de la vie. Depuis la fin des années 
soixante, elle fait partie des institu­
tions qui ont fait la promotion des 
apprentissages informels. 
Au travers de ces axes novateurs, 
on constate donc indéniablement 
aujourd'hui des signes évidents de 
reconstruction des représentations, 

des attitudes, des projets voire de 
l'identité et des valeurs des acteurs. 
Ces « changements de lunettes » de 
plus en plus nombreux, à la fois des 
décideurs et des acteurs de terrain, 
laissent espérer que la mise en œuvre 
d'une politique de reconnaissance 
des acquis de l'expérience cessera 
d'être le fait, comme c'est d'ailleurs 
encore trop souvent le cas aujourd'hui 
en France, de militants pour devenir 
une voie à part entière de formation et 
de qualification. 
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